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Tout porte à croire que l’espoir n’est plus. Que nos vies et notre avenir ne pourront
désormais plus changer.

Seuls 18 % des Français·es estiment que les décisions prises par les politiques ont
un impact positif sur leur vie, 64 % que les notions de droite et de gauche sont
dépassées. 82 % pensent important d’associer les citoyens aux initiatives visant à
transformer le fonctionnement de nos institutions. L’abstention est toujours plus forte
à chaque élection, particulièrement chez les jeunes.

 

Comment redonner foi aux citoyennes en la politique ? Comment faire en sorte que
la gauche – celle des partis, mais aussi des syndicats, militant·es, résistant·es,
intellectuel·les et ouvrier·ères – s’unisse à nouveau pour gagner la bataille culturelle
et politique et répondre aux urgences écologique, sociale et démocratique ? Pour
qu’elle soit au rendez-vous contre les injustices, l’extrême droite, la haine ; pour
l’égalité et la paix ?

 

MAHAUT CHAUDOUËT-DELMAS, militante féministe, PRISCILLIA LUDOSKY,
initiatrice du mouvement des Gilets jaunes, et SAMUEL GRZYBOWSKI, activiste et
entrepreneur social, décortiquent ce qui nous a fait perdre hier, ce qui nous fera
gagner demain.
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Introduction

 

Tout porte à croire que l’espoir n’est plus. Que nos vies,
celles de nos enfants, que notre avenir collectif ne pourront
désormais plus changer. Nous nous dirigeons, passif·ves,
vers une existence d’inégalités toujours plus incompressibles, de désirs toujours plus irréconciliables, de dangers
toujours plus irréversibles. Une existence de guerres centenaires, et de haine, de peur, de colère, de solitude. Nous
errons, las·ses, dans l’ersatz de société qui nous a été imposé.
Nous avons le sentiment que les ennemis qui l’ont organisé
sont trop puissants, riches, corrompus, invisibles, intouchables, pour en changer le cours. La machine infernale est
lancée depuis trop longtemps. Les enjeux sont trop gros,
trop complexes, trop intriqués. La lassitude est trop forte,
l’injustice trop épaisse, trop ancienne.

Faut-il abandonner pour autant ? Nous avons parfois l’impression que nous ne mesurons pas ce que nous risquons
de perdre si l’un des deux blocs majoritaires à l’œuvre
aujourd’hui dans les démocraties continue d’étendre son
empire sur la pensée, la finance, et surtout la politique.

Nous parlons bien, lorsque nous évoquons ces « deux
blocs majoritaires », d’une part de ce capitalisme dangereux,
total et dérégulé, qui produit chaque année de plus en plus
de pauvres en miroir de plus en plus de milliardaires, et
d’autre part de ce fascisme rampant et dissimulé, habile
par son mensonge, qui s’immisce comme un poison dans
les interstices du désespoir et de la colère. Les propositions politiques de l’extrême argent et de l’extrême identité ont toutes les deux quelque chose de satisfaisant, car
elles refusent la réalité. Elles refusent le plancher humain,
le minimum avec lequel nous devons vivre et même vivre
dignement, le minimum pour manger, boire, dormir et
nous épanouir dans cette vie. Elles refusent aussi le plafond
terrestre, le maximum au-delà duquel nous ne pouvons
aller sans menacer l’existence même de toute vie sur Terre,
le maximum au-delà duquel nous ne pourrons plus ni
respirer, ni boire et manger à nouveau. Entre ces deux
extrêmes, ce livre fait l’éloge d’un projet politique orienté
vers une justice réelle et effective s’appliquant dans le cadre
de la protection du vivant.

Pourtant, dès 1789, notre Constituante déclarait dans
l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du
citoyen : « Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme.
Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l’oppression. » Alors qu’une grande partie de notre
histoire collective est basée sur cette déclaration, il semble
bien souvent que nous oubliions certains des principes qui
y sont énoncés, fondateurs de notre édifice commun.

Nos victoires

Car nous sommes des milliers, des millions à résister
à l’oppression, à préfigurer – par nos rêves et nos engagements – ce que pourrait être demain, quand nous serons
sorti·es du capitalisme et aurons renoncé à nos élans autoritaires pour nous protéger, fausse réponse ne protégeant
en fait que quelques-un·es et en définitive personne,
comme l’histoire le révèle. Pour que ce futur soit, pour
que la vie persiste, nous devons impérativement gagner.
Nous devons prendre et exercer le pouvoir comme nous
l’avons fait tout au long de notre histoire, en choisissant
d’adopter des mesures impossibles mais souhaitables s’inscrivant dans la vaste généalogie de l’abolition des privilèges (1789) et de l’esclavage (1848) ; des droits humains
(1789), de la citoyenneté aux juif·ves (1791) et de la réhabilitation de Dreyfus (1906) ; du suffrage « universel »
masculin (1792) puis vraiment universel (1944) ; de la
Commune (1871) ; des libertés fondamentales de grève
(1864), de syndicat (1884) et d’association (1901) ; du
droit au repos hebdomadaire (1906) ; de la limitation du
temps de travail à 60 heures (1906), 48 heures (1919), 40
heures (1936), 39 heures (1982) et 35 heures (1998) ; des
congés maternité (1909 et 1980) ; du droit à la retraite
à partir de 65 ans (1910) puis 60 ans (1983) ; de l’Assurance maladie (1928) puis de la Sécurité sociale (1945) ;
des congés payés de 2 semaines (1936), 3 semaines
(1956), 4 semaines (1969) et enfin 5 semaines (1982) ;
de la nationalisation des grands moyens de production
(1945) ; du SMIG (1950) devenu SMIC ; de l’Assurance
chômage (1958) ; du droit à l’avortement (1975) et du
mariage pour tou·tes (2013).

Pour que cette histoire continue, pour que la généalogie ne
s’arrête pas là, nous, activistes pour le climat, artisan·es des
luttes pour l’égalité, démocrates convaincu·es, acteur·ices
des transitions territoriales, devons gagner en 2027 ! Nous
pouvons gagner en 2027 ! Nous pouvons sortir de notre
impuissance. Car s’il est une bataille que nous avons déjà
gagnée, c’est celle des constats partagés, imposant partout
les termes qui doivent aujourd’hui nourrir le débat : irréversibilité climatique ; injustice fiscale, environnementale
et sociale ; rapport au travail et à la retraite ; nécessité d’un
renouveau démocratique.


La gauche

Jusqu’en 1983, et sporadiquement entre 1997 et 2002,
ce que nous pouvons appeler « la gauche » fut le débouché
naturel de nos espoirs. Cependant, beaucoup d’entre nous
ont douté d’elle ces dernières années, et ont eu raison.
Depuis 40 ans, la gauche en général, celle des partis mais
aussi des militant·es, syndicats, résistant·es, avocat·es, journalistes, intellectuel·les et ouvrier·es, compte ses victoires
sur les doigts de la main. Pendant ce temps-là le capitalisme
les enchaîne les unes après les autres, jusqu’à faire accepter
au Parti socialiste en 2008, sous le poids de la doxa libérale,
l’économie financiarisée. Comme si le temps s’était arrêté
en 1983 et que nous avions collectivement pris acte de la
victoire d’un libéralisme irréversible, incompressible.

Pour nous, depuis 1983, la gauche se contente de jouer
le rôle que l’on attend d’elle. Comme si la grande pièce de
théâtre scénarisée par le capitalisme avait attribué à chacun
un rôle bien défini dont il est impossible de sortir. Les activistes sont « dans leur rôle d’alerter », nous dit Élisabeth
Borne lors de l’assemblée générale de Total en mai 2023,
alors que des jeunes de tous horizons s’inquiètent viscéralement pour leur avenir, celui de la planète, de l’humanité
surtout.

Quant au rôle assigné aux partis de gauche par le système,
c’est l’opposition. Cela consiste à gagner progressivement
des sièges à l’Assemblée afin que leurs dirigeant·es occupent
des mandats, financent l’existence de ces partis, et briguent
de nouveaux mandats plus nombreux encore pour la suite.
Il se limite ainsi à jouer la partition d’un antagonisme
“sain pour la démocratie”, plus ou moins constructif. Ils
assurent surtout de mettre sous perfusion le système qui les
contraint en validant son autorité, puisqu’ils se cantonnent
au rôle de second, d’adversaire, de détracteur, place qu’ils
finissent par trouver chaude et confortable.

La gauche est d’ailleurs d’autant plus majoritaire dans la
société que le concept même de « gauche » est rejeté. Ce
paradoxe insoutenable a poussé le peuple de gauche à généraliser le vote utile à chaque élection. Les socialistes aux
locales, les écologistes aux européennes et les insoumis·es à
la présidentielle sont devenu·es le réceptacle des 8 millions
d’électeur·ices infatigables.

Sortir de nos rôles assignés

Il est temps de sortir des rôles qui nous ont été attribués, que les partis politiques cessent de jouer selon les
règles du marché électoral et de l’opposition minoritaire, et
que les citoyens non encartés sortent de leur torpeur pour
rejoindre les forces politiques et s’engager corps et âme
pour la victoire !

Bien sûr, cette victoire se fera au-delà de la gauche, mais
aussi avec la gauche et enracinée à gauche. Depuis 1983,
la gauche, celle que nous aimons, est dans l’opposition.
Y compris de 1997 à 2002 et de 2012 à 2017, où son
flambeau n’a été que difficilement repris par lesdits frondeur·ses, seul·es ces élu·es ont été capables de rappeler les
idéaux qui font l’âme de la Nation depuis cet été 1789 :
l’acquisition de nouveaux droits ; la lutte contre toutes les
formes d’oppression ; la solidarité humaine au nom de l’absolue dignité.

Pour nous, la gauche n’est pas simplement la moitié de
l’hémicycle, le côté du Jeu de paume contre le droit de veto
du roi, ou la frange la plus progressiste de la société acceptant par évolution des mœurs l’abolition de la peine de mort
et le mariage pour tous. Pour nous, la gauche est entendue
ici comme l’espace politique qui ne choisit jamais entre
la liberté et l’égalité, c’est-à-dire qui obéit à la fois à l’impératif d’évolution des droits (liberté) et à l’impératif de
lutte contre les oppressions (égalité), et donc à l’intervention de l’État si nécessaire dans le « contrôle de l’égalité ».
Une définition qui met en porte-à-faux les soi-disant « libéraux de gauche » à l’origine de la macronie, dont la liberté
est incomplète – car il ne s’agit que de celle de quelques-un·es – et qui ont abandonné le contrôle de l’égalité. Elle
isole aussi les « identitaires de gauche », qui se planquent
derrière une idée nauséabonde de la République et de la
laïcité, utilisées comme faux nez d’un nationalisme qui ne
dit pas son nom, qui ne se cache plus d’être raciste ou policier, et qui abandonne la lutte contre toutes les oppressions
(antisémitisme, islamophobie, sexisme…). La République
n’est pas un projet identitaire pouvant justifier les croisades
visant à exclure : elle est le cadre que nous avons acquis et
que nous protégeons. Celui du gouvernement du peuple,
par le peuple, pour le peuple. La laïcité n’est pas une
doctrine athée qui se méfie du religieux comme de la peste :
elle est la neutralité de l’État, pas la neutralisation des individus. Elle est à la fois liberté et égalité : liberté de convictions incluant le respect de leurs manifestations, pratiques
et transmission ; égalité devant la loi, le service public,
l’école et le fonctionnement de la société en général.

La NUPES

De cette gauche-là, ouverte sur le monde, accueillante
des différences, inondée de joie par la construction d’un
nouveau modèle, la NUPES a été une brève espérance.
Elle a donné, un temps, un support politique aux dénonciations qui se multiplient depuis 2016 et l’arrivée de
Macron ministre, au service d’un système libéral malade.
La NUPES, un temps encore, a éclipsé la bataille des ego,
montrant par l’exemple que l’on pouvait gagner autrement, non seulement en s’alliant électoralement, mais
aussi intellectuellement, médiatiquement, programmatiquement. Elle a également changé de recette politique, en
s’alignant enfin sur les désirs de son électorat et en abandonnant, un temps là aussi, l’entre-soi belliqueux de l’exercice politicien. Celles et ceux qui, la veille des dernières
législatives, s’invectivaient sur les plateaux TV, se reprochaient tantôt la marche des policiers, tantôt la marche
du 5 novembre contre l’islamophobie, défilaient, le lendemain, écharpe contre écharpe dans les cortèges, lançaient
des appels communs. Celles et ceux qui, la veille, se reprochaient mutuellement leur anti-républicanisme dénonçaient alors de concert les profits record de Total en pleine
crise sociale, appelaient ensemble à la fin du modèle capitaliste. Pendant quasiment une année, il était impensable de
se rendre à une manifestation sans y voir le cortège parsemé
de toutes les couleurs de ce qu’a toujours été la gauche. Il
était impensable de se rendre à une manifestation sans y
croiser un·e activiste écologiste et, à son bras, un·e militant·e antiraciste ou féministe.

Mais cela n’a duré qu’un temps, trop court. La NUPES
n’aura été qu’un support provisoire et une espérance déçue.
Car nous avons tou·tes vite déploré le retour des querelles
intestines et avons dû faire face à cette réalité, qui n’était
pourtant pas inéluctable : la double défaite à la présidentielle et aux législatives !

Le progrès

Dans l’histoire, c’est toujours la gauche qui a fixé le
tempo, qui a défini le temps dans lequel nous étions. Elle
donne l’agenda et la boussole du progrès, elle propose la
prochaine étape pour davantage d’égalité, davantage de
libertés. C’est à chaque fois la droite qui a essayé d’empêcher l’abolition des privilèges, de l’esclavage ou du travail
des enfants, qui a essayé de bloquer l’adoption des congés
payés, du suffrage universel ou du mariage pour tou·tes.
Aujourd’hui, les trois droites – libérale, conservatrice et
identitaire – sont implicitement et explicitement solidaires
pour faire obstacle à notre victoire prochaine.

Cette gauche-là ne privilégie ni l’évolution des droits et
des libertés, ni la lutte contre l’oppression et les inégalités.
Elle fait usage de toute sa force et de tous nos communs, de
l’État en premier lieu, pour faire advenir une République
vraiment indivisible, laïque, démocratique et sociale. C’est
cette gauche qui instaurera bientôt une VIe République
écologique.

Protéger la vie

Contre le camp du profit et du rejet, ce texte veut aussi
rappeler que nous sommes le camp de la vie. En luttant
contre ces urgences, en gagnant, nous voulons porter le
récit et favoriser la concrétisation d’un monde dans lequel
chacun pourrait jouir du bonheur, de l’harmonie et de la
paix.

Ce manifeste se veut être une pierre à l’édification de ce
« camp de la vie », et à sa victoire. Il cherche à décortiquer ce
qui nous a fait perdre hier, ce qui nous fera gagner demain,
ce que nous avons en commun aujourd’hui. Nous sommes
tou·tes trois de grand·es idéalistes, mais nous venons
aussi du réel des luttes : Priscillia, initiatrice du mouvement des Gilets jaunes ; Mahaut, militante féministe ; et
Samuel, activiste et entrepreneur social. Nous avons des
positions franches, sans qu’elles empêchent l’harmonie des
idées. Nous sommes arrivé·es à l’engagement par des voies
distinctes. Nous venons de traditions politiques différentes
bien que nous ayons le sentiment de n’appartenir réellement à aucune, de n’être figé·es dans aucun combat, de
pouvoir tous les embrasser. Nous aimons ce qui naît de la
rencontre, à l’image de ce texte. Nous sommes d’accord
sur tout, ou pouvons l’être. Nous l’avons découvert au fil
de l’écriture. Ce livre n’est pas seulement la démonstration
que nous pouvons gagner, il en est le témoignage.

Au-delà de tout ce que nous évoquons, proposons,
imaginons dans cet ouvrage pour nos partis, organisations
et mouvements, peut-être faudra-t-il aussi se réinterroger
en profondeur sur le fonctionnement de notre système et
de nos institutions. Parce que toute victoire durable passera
par l’avènement d’une nouvelle République, VIe du nom,
toujours démocratique, laïque et sociale, mais aussi écologique cette fois !


 

I. L’impératif de victoire

 

A. Gagner, une priorité stratégique qui n’est pas partagée par tou·tes

La règle de la plupart des jeux peut se résumer de manière
simple et sarcastique : « Le but, c’est de gagner. » Toutefois,
le jeu politique partisan est un peu différent. Il s’apparente
davantage aux incompréhensibles règles du Tour de France,
expliquées à des néophytes dans un café un après-midi
d’été. « Comment ça ce joueur ne court pas pour gagner le
classement général ? » En effet, sur la totalité des coureurs,
seule une vingtaine d’entre eux joue, au départ, pour
gagner, et de moins en moins au fil des jours. Chacun joue
en revanche sa partition. Certains veulent gagner une étape
ou l’un des maillots spéciaux, tandis que d’autres visent un
podium d’étape ou roulent pour afficher une marque qui
finance leur équipe le reste de l’année. Dans la politique
partisane, c’est pareil. Chacun·e joue sa partition, et gagner
n’est pas forcément un objectif.

1. Prendre l’Élysée

« Gagner », dans le jeu politique partisan, c’est prendre le
pouvoir. Et en France, cette prise de pouvoir, c’est l’Élysée !
Simple. Basique. La Constitution de 1958, traditionnellement
appelée la Ve1, donne lieu à une organisation politique et
institutionnelle dont le pouvoir réel est quasi exclusivement
détenu par le·la président·e de la République. Enfin, pour
être exact·es, à l’origine, le·la président·e devait pouvoir taper
du poing sur la table en cas de désordre au Parlement, au
Gouvernement, ou dans n’importe quelle autre institution
incapable de prendre une décision. Mais le texte de 1958 a
été rédigé dans un quintuple contexte où : les partis politiques
n’avaient que peu de moyens à l’échelle nationale (1) ; l’indiscipline et le débat interne des partis politiques n’avaient aucun
rapport avec le dogmatisme actuel (2) ; le·la président·e n’était
pas élu·e au suffrage universel (3) ; la guerre faisait encore rage
dans les anciennes colonies (4) ; et surtout le·la président·e
n’avait pas d’autorité directe sur le ou les partis majoritaires à
l’Assemblée (5).

Or, depuis 1958, ces cinq paramètres contextuels ont
été totalement bouleversés, et ce qui était censé justifier
une présidentialisation du régime pour surmonter ces
cinq singularités contextuelles des années 40-50 a totalement disparu. Les partis politiques, du fait de l’élection
présidentielle nationale et directe, sont devenus d’immenses machines financières et organisationnelles, en
particulier avant l’émergence d’Internet, provoquant cinq
modifications des précédents facteurs. Les partis se sont
regroupés en deux grandes forces qui ont dominé le jeu
politique de 1965 à 2017 (1) ; ces deux mêmes forces politiques, organisant le monopole de leur alternance pour
s’assurer un nombre d’élections locales suffisantes pour
subvenir à leurs besoins financiers, ont imposé en leur
sein un dogmatisme sans précédent2 (2) ; le·la président·e
est élu·e au suffrage universel en théorie depuis 1962,
en pratique depuis 1965, ce qui accroît considérablement son prestige, sa légitimité et donc son pouvoir (3) ;
la guerre dans les anciennes colonies étant terminée, les
articles de la Constitution censés aider l’exécutif à diriger
en cas de crise sont caducs3 (4) ; enfin, et c’est probablement le pire, le président de la République est à présent
membre, voire dirigeant de fait4, du parti majoritaire à
l’Assemblée (5). Ce cinquième point est la plus grande
catastrophe de la vie politique française depuis 1965. Une
discipline institutionnelle a toutefois permis à la France
de résister à trois cohabitations5 et de garantir une continuité des institutions. Mais comme pour sonner le glas
des contre-pouvoirs, la cohabitation a été rendue quasi
impossible par une sixième et ultime modification du
contexte, la réforme de 2002 faisant passer le mandat
présidentiel au quinquennat pour l’aligner sur le calendrier parlementaire quinquennal en vigueur depuis 1871.

À cela s’ajoute que si le gaullisme était parvenu à maintenir un pluralisme politique au sein du consensus républicain-résistant-communiste issu de la guerre, le « tournant
de la rigueur » en 19836 a consacré un nouveau consensus,
capitaliste et ultra-libéral. Au sein même de cet arc capitaliste, le clivage droite-gauche en place depuis 40 ans a
glissé vers une nouvelle version de lui-même en opposant
conservateur·ices et progressistes, notamment sur les questions sociétales, au sein d’un consensus non discuté dans la
vie politique. Peu de gens ont noté qu’au premier tour de
la présidentielle 2022, sur une offre de onze candidat·es,
Sarkozy et Hollande avaient voté pour Emmanuel Macron.
Ce détail est tout sauf anodin. Car au fond, Emmanuel
Macron est la version la plus offensive, la plus marketée,
la plus esthétique de ce consensus majoritaire, faisant la
synthèse d’ancien·nes membres de la droite conservatrice et de la gauche progressiste des 40 dernières années.
Aujourd’hui, à l’Élysée, 44 % des membres du cabinet sont
d’ancien·nes adhérent·es du PS, contre 25 % d’ancien·nes
membres ou sympathisant·es de l’UMP7.

En d’autres termes, dans un pays comme la France, l’Élysée
est le palais, l’autorité, le cloître, le chapitre8 et l’endroit le
plus au centre de toutes les formes de pouvoir institutionnel
dans la société. C’est depuis l’Élysée, avec l’assentiment de
l’Élysée, sous contrôle de l’Élysée, que l’on peut produire de
la norme – légale avec les lois, réglementaire avec les décrets,
publique avec la tête de l’administration, symbolique avec
la bataille culturelle, économique avec la régulation. Ou
devrait-on dire avec la dérégulation. Parce qu’en plus, depuis
l’Élysée, d’importantes décisions ont été prises depuis 40 ans
pour réduire le pouvoir formel de la Nation, au profit des
règles d’un autre jeu non moins dangereux : le marché.

L’Élysée a régulièrement octroyé au marché la liberté de
s’auto-déterminer. C’est pourquoi on aurait pu imaginer
qu’elle lui demanderait de l’aide en échange. Et pourtant,
pour aller au bout de cette doxa libérale, quand il a fallu
boucher des trous dans le budget, l’Élysée a préféré s’en
prendre à la somme des millions de pauvres et ménages
modestes en réduisant les APL, la durée de la retraite
ou l’équilibre de la Sécurité sociale plutôt que mettre à
contribution les quelques milliardaires à la tête de la moitié
des valeurs disponibles dans ce pays.

Bref, l’Élysée est au sommet d’une pyramide de pouvoir
effectif depuis lequel il transfère du pouvoir, beaucoup de
pouvoir, à des acteurs privés. Et c’est précisément pour
cette raison qu’il faut le gagner.

2. Gagner la bataille économique ?

Une définition de la victoire pourrait être la prise de pouvoir
économique. Beaucoup d’arguments vont dans ce sens. Les
entreprises ont une importante marge de manœuvre pour
agir : elles sont à l’origine de la majorité du carbone émis et
ont donc un pouvoir direct sur le changement climatique,
elles ont la puissance de feu de l’argent en masse, cumulant
3 000 milliards d’euros de PIB chaque année alors que l’État
n’a qu’un budget annuel de 300 milliards d’euros, c’est-à-dire exactement dix fois moins9. L’impact du levier économique a de nombreux autres arguments en sa faveur, mais
résiste-t-il à la banale évidence des ordres de grandeur ? Il y
a 3,5 millions d’entreprises dans ce pays, dont 6 000 ETI10
et 300 grands groupes dont les 40 plus performants constituent le fameux CAC 40. Quand l’AFEP11, le lobby des
110 plus grands groupes français, une sorte de MEDEF en
plus diabolique, s’accorde sur une mesure, ils sont 110 à
s’entendre. Quand l’Élysée décide, il est seul à décider ; « il »,
le président de la République.

En outre, les 110 membres de l’AFEP, et les 6 000 ETI
qui travaillent par centaines avec les entrepreneur·ses
sociaux·les et les acteur·ices de la transition écologique
par-ci par-là, n’ont aucune coordination, étant totalement
dérégulés car soumis à la somme des intérêts privés et aux
rapports de force, et n’ayant pas besoin de se référer à une
comptabilité extra-financière stricte, neutre et objective.

Nous mentionnons cela, car dans la comptabilité financière officielle, l’émergence du « commissariat aux comptes »
et de « l’expertise comptable » a permis de poser, depuis
1969, des normes communes pour juger de la bonne santé
des finances privées. Ces standards permettent aux entreprises d’évaluer leur capacité à créer des profits pour leurs
actionnaires, qu’ils soient partagés ou non (quand bien
même c’est tout le postulat du capitalisme12 que d’imaginer
que ces profits seront ensuite répartis). En tout cas, ruissellement ou non, aucune comptabilité d’entreprise n’intègre
le partage de la valeur dans ses évaluations de finances.

Tout cela pour dire que le monde économique s’organise selon très peu de normes (1) ; que lorsqu’il s’entend
sur des normes elles sont centrées sur la capacité à dégager
des profits (2) ; et que les actions concertées entre entreprises ne sont ni transparentes ni efficaces du fait de leur
très grand nombre (3). En miroir de cela, lorsque l’Élysée
décide, il produit en moyenne, sous la Ve, 350 textes législatifs par législature – c’est-à-dire 70 par an (1). Ces textes
sont centrés sur la puissance publique et l’intérêt général
même quand ils sont votés par des libéraux·les (2) ; ils
doivent porter le masque de la collectivité et ne peuvent
assumer d’engraisser les 0,1 % les plus aisés (3) ; et surtout,
ces 350 textes sont initiés, contrôlés et relus par le président
de la République (4).

Si l’on résume, 1 homme produit ou initie 70 normes
législatives, et toutes les conséquences normatives qui s’ensuivent en termes de campagnes, décrets, budgets, subventions et mises en application sous forme de services publics
ou de régulations, par an. En face, les entreprises, si elles
s’entendent, doivent être 40, 110, 6 000 ou 3,5 millions à
s’accorder sur des contraintes sans bien sûr renoncer à leurs
intérêts propres. L’avantage de la loi c’est qu’elle s’applique
aux 3,5 millions directement et en un seul texte.

Un tel dysfonctionnement n’est plus possible au regard
de nos urgences collectives, où la nécessité est bien celle de
reconnecter avec « une économie à nous13 » qui se met au
service de l’humain, et non plus l’inverse. Bien sûr, dans
l’utopie que nous devons nourrir, il ne sera plus possible
qu’un palais de l’Élysée puisse faire autant figure d’Anneau que dans le roman du Seigneur éponyme. Mais pour
détruire l’Anneau, il faut d’abord s’en saisir.

Pour nous c’est très simple et très évident : prendre
l’Élysée par la voie démocratique est aujourd’hui le moyen
le plus efficace, fiable, non violent et durable pour changer
le cours des choses et l’ordre du monde qui s’auto-détruit.

3. Les partis et l’élection présidentielle

Vous pensez que les partis politiques partagent cet
objectif ? Ce n’est pas notre constat. Bien sûr la prise de
l’Élysée ne sera jamais suffisante, tout efficace soit-elle : elle
doit s’harmoniser avec pléthore d’autres champs dans la
société pour que la transformation soit complète, sinon la
Révolution se serait faite en un an ! Au lieu de ça, il aura
fallu un siècle pour que la République s’installe dans la
loi et les consciences (1792-187614). Bien sûr la prise de
l’Élysée comporte quelques prérequis culturels, médiatiques et financiers qu’il faut maîtriser avant d’agir.

Pour autant, ces prévoyances posées, la prise de l’Élysée
n’a été ces dernières années la priorité d’aucun des partis
politiques attestant avoir mesuré – bien que ce soit
certainement sincère – l’ampleur de la crise écologique et
sociale présente et à venir.

Mais les partis politiques ne sont ni les seuls responsables
ni le cœur du problème.

> Ils ne sont pas les seuls responsables, car bon nombre
d’activistes, syndicats, associations, mouvements et influenceur·ses ont renoncé à prendre part à la conquête du pouvoir
en abdiquant par peur, égoïsme, confort ou en déléguant
cette mission aux partis.

> Ils ne sont pas le cœur du problème car ils sont indispensables à la vie démocratique. Ils travaillent énormément
et sont composés en très grande majorité de citoyen·nes
honnêtes, dévoué·es et organisé·es.

> Le fait qu’ils ne soient ni les seuls responsables ni le cœur
du problème n’enlève rien à leur responsabilité. Et c’est cette
responsabilité qui a probablement motivé l’écriture de cet
ouvrage. Les partis politiques conscients de l’urgence écologique, en renonçant à des stratégies pleinement et exclusivement centrées sur la victoire, n’ont pas assumé leurs rôles de
visionnaires. Ils ont été emportés dans cette logique qui place
la victoire comme l’une des composantes du match. Ils ont
adopté l’hyper-réalisme des médias et des sondages. Comme
sur le Tour de France, ils ont cru aux statistiques données
sur chacun des coureurs qui enterrent déjà avant le départ
la plupart d’entre eux. Dans ce renoncement à élaborer
des stratégies de victoire, du côté des activistes on aime se
tenir à distance de la politique politicienne en appelant « à
voter pour l’écologie » sans se mouiller ; du côté des politicien·nes, les stratégies électorales trop réalistes et cyniques
prennent acte d’une victoire impossible avant même d’avoir
été soumises au verdict populaire.

4. Notre découverte des partis politiques

Nous avons découvert les partis politiques à des moments
très différents tou·tes les trois.

Mahaut, militante féministe, découvre l’arène politique
plutôt « sur le tard », en 2018, lorsqu’elle entend Raphaël
Glucksmann à la radio annoncer qu’il s’apprête à lancer un
mouvement dont les leaders des luttes contre le réchauffement climatique, les injustices sociales et pour l’innovation
démocratique seront les représentant·es. Elle qui a toujours
voté Mélenchon notamment pour sa promesse de renouvellement, elle qui veut agir mais ne comprend pas la mécanique
politicienne, est enthousiasmée. Elle écrit un mail et rejoint le
pôle communication du mouvement bientôt consacré Place
publique. Auprès de Raphaël Glucksmann, Claire Nouvian, Jo
Spiegel, Diana Filippova et Thomas Porcher, elle apprend les
rouages professionnels de la politique. Au fil des négociations
avec les principales forces de gauche pour s’accorder sur un
socle de 10 propositions qui fasse espérer une liste commune
aux élections européennes de 2019, elle comprend vite que
les partis préfèrent perdre divisés (notamment Génération·s
et PCF, qui n’obtiennent finalement aucun siège) plutôt que
gagner unis. Elle découvre avec stupéfaction le poids de la
rancœur, des trahisons passées, et l’immaturité avec laquelle
les responsables politiques prennent les décisions qui impacteront les millions de Français·es et d’Européen·nes : « Ok pour
une liste, mais pas avec lui ; ok, mais sans elle ; d’accord, mais
tou·tes derrière moi. » C’est la cour de récré. Elle quitte vite le
navire quand elle voit qu’au passage les porteur·ses de causes si
chères au récit médiatique de son mouvement ne parviennent
pas à trouver leur place dans ces magouilles politiciennes, et
se font bientôt avaler par les accords électoraux. Déçue, elle
laisse la politique de côté, mais pas pour longtemps. Elle y
retourne en tant que collaboratrice auprès d’Aurore Lalucq,
jeune économiste élue au Parlement européen sur une
liste semi-panachée PS-Place publique-Nouvelle donne-PRG,
qu’elle accompagne sur les affaires nationales, notamment sur
le projet d’une université d’été commune aux différents partis
de gauche. Mais là aussi, ça capote. En 2022, stupéfaite devant
les 89 sièges remportés par l’extrême droite mais galvanisée
par la NUPES, elle cherche à s’y engager, mais comment,
où ? LFI pour son programme, les Verts pour leur ethos, le
PS pour sa transparence ? Pourquoi la NUPES n’a-t-elle pas
de structure où il serait possible de s’engager sans choisir ? Elle
toque à toutes les portes, et c’est le PS qui lui ouvre. Elle y est
aujourd’hui secrétaire nationale à l’égalité professionnelle.

 

Priscillia n’a jamais été encartée dans un parti ni même
syndiquée. Pourtant, c’est bien au cœur des entreprises dans
lesquelles elle travaille qu’elle observe attentivement les jeux
de pouvoir et comprend que la politique se joue aussi en ces
lieux, et plus particulièrement dans les grands groupes. Elle
bassine ses collègues et ses ami·es, toujours à vouloir refaire le
monde, avec ses questionnements sur le fonctionnement des
institutions et de notre société, notamment dans les domaines
de l’éducation, du travail, et au sujet des territoires ultramarins. Avant cela, elle participe aux grèves de son lycée, manifeste contre le contrat de première embauche (CPE) en 2006,
suit de près la grande mobilisation de 2009 contre la vie chère
en Martinique et en Guadeloupe et plus tard, en 2016, celle
contre la loi Travail. Plus que le fonctionnement interne des
partis politiques, ce sont leurs méthodes qu’elle découvrira,
de manière assez brutale, lorsqu’elle sera hyper-médiatisée
après avoir lancé sa cinquième pétition en mai 2018, acte
qui donnera naissance au mouvement des Gilets jaunes le
17 novembre suivant. Elle verra le Rassemblement national
et Les Républicains tenter de récupérer le mouvement à la fois
sur les ronds-points et en plateaux TV, entre deux prises de
contact désespérées avec elle et d’autres. Ils recevront une fin de
non-recevoir. D’autres micro-partis ont tenté de contribuer au
débat public en envoyant leurs travaux. Plusieurs militant·es de
La France insoumise l’ont entretenue avec insistance en manifestations, rappelant que le parti portait des revendications
démocratiques proches de celles du mouvement. Les membres
de LREM étaient mobilisé·es sur les réseaux sociaux via des
raids numériques et en plateaux TV pour « l’abattre », répétant
leurs éléments de langage sans même connaître le dossier, de
leurs propres aveux hors antenne. Le contact a été plus subtil
avec les militant·es EELV, qui l’ont d’abord questionnée sur
le fond de sa pétition traitant de la taxe carbone, et avec qui
elle a échangé et partagé des plateaux et des tables rondes. Le
PS, au pouvoir dans sa ville de résidence, après avoir refusé de
soutenir le lancement de sa pétition, l’a finalement recontactée
au moment de sa médiatisation ! Elle décline leur proposition
d’échanger avec d’autres membres du parti. On lui proposera
même des rencontres discrètes avec d’anciens hauts fonctionnaires… Elle en refusera la plupart. Harcelée et cyberharcelée
de toutes parts, elle se (sur) protège en poursuivant ses actions
avec méfiance. Elle refuse toutes les offres politiques qui lui
sont faites entre 2019 et 2021 et préfère se former à la pratique
de la politique via le programme « Investies15 » en 2020-2021,
puis à l’éthique et l’intégrité en politique au sein de l’Académie
des futurs leaders en 2022. Cette année-là, pour l’élection
présidentielle, elle publie un long communiqué pour rappeler
le contexte d’émergence du mouvement des Gilets jaunes et
comparer les programmes d’EELV et de LFI. Elle en conclut
que le programme de cette dernière est plus en phase avec les
revendications du mouvement, et qu’elle a par ailleurs plus de
« chances » de gagner. Elle annonce voter pour le programme
de « l’Avenir en commun » au premier tour, puis votera blanc
au second, refusant de choisir entre la peste et le choléra. Elle
observe très attentivement la réaction des partis à l’initiative
de la Primaire populaire qui, selon elle, ont agi avec mépris en
pensant pouvoir gagner seuls… Elle regrette que l’alliance de
gauche NUPES émerge trop tardivement alors que la Primaire
populaire existait justement dans ce but ! Une alliance qui,
selon elle, laisse de nombreuses cicatrices, dans les quartiers
populaires notamment, où des militant·es de longue date désireux·ses d’entrer à l’Assemblée ont été méprisé·es, écarté·es au
profit de candidat·es parachuté·es. Sa plus récente collaboration avec un parti est sa participation en 2023 aux états généraux de l’écologie, le projet de refondation d’EELV. Venus à
elle précisément pour sa pensée critique concernant les partis
et son attachement au concept de démocratie participative,
elle intègre le comité citoyen des Verts, ouvert aux adhérent·es
et au public, pour contribuer à cette refondation, démarche
qu’elle qualifie d’« humble et nécessaire ».

 

Samuel découvre le PS en 2011 lors de la campagne de
François Hollande. Lors de la primaire de la gauche, il
fait campagne pour la ligne à gauche du PS sans y adhérer
formellement. Pendant la présidentielle, il a été consulté
avec 120 autres dirigeant·es d’associations de jeunesse par
François Hollande candidat, vainqueur de la primaire.
Samuel était depuis 2009 le président-fondateur de
Coexister (jusqu’en 2015). Étudiant à la Sorbonne, l’essentiel de ses ami·es et camarades étaient membres du PS
et des MJS16. Certain·es ont même été salarié·es de l’organisation de la primaire. Plutôt proches du courant de
Martine Aubry, ces membres ont adhéré à l’aile gauche de
l’UNEF17 avant de faire campagne pour François Hollande
et de célébrer l’espoir du 6 mai 2012 à la Bastille. Pendant
le mandat de Hollande (2012-2017), il a gagné beaucoup
de prix organisés par le Gouvernement dont celui de La
France s’engage, et il s’est retrouvé au cœur du conflit
entre Manuel Valls et Jean-Louis Bianco s’opposant les
deux conceptions de gauche de la laïcité, vieilles du conflit
entre Briand et Combes en 1905. Pendant tout le quinquennat, il s’est rendu à l’Élysée deux à trois fois par an,
autant que dans ses ministères de tutelle à l’Éducation et
à la Jeunesse, pour échanger avec des conseillers, et deux
fois avec le Président lui-même. Coexister dispose d’un
siège au CESE et d’un rôle consultatif auprès de quatre
instances gouvernementales depuis 2016. La victoire de
Macron et l’arrivée à l’Élysée d’une flopée de socialistes
libéraux·les l’a définitivement dégoûté du PS, et il s’est
alors consacré à l’entrepreneuriat social de 2016 à 2021.
Samuel n’a jamais été adhérent d’aucun parti politique,
il a voté Mélenchon aux présidentielles 2017 et 2022,
en s’abstenant au second tour la deuxième fois considérant que LREM et le RN font le jeu l’un de l’autre et se
renforcent mutuellement. De plus, LREM est le premier
parti « républicain » à ne pas opter pour le barrage contre
le RN au second tour des législatives dans toute l’histoire
de la Ve18. Il vote plutôt socialiste ou alliance social-écologique aux élections locales (à Paris et en Île-de-France), et
écologiste aux européennes de 2014 et 2019. Il découvre
l’essentiel du fonctionnement des partis politiques à l’été
2020 en initiant la Rencontre des justices, prémices de
la Primaire populaire. Sous Hollande, sa relation avec le
Gouvernement était celle d’un citoyen engagé aux côtés
du pouvoir. Sous Macron, aucune relation n’est possible
tant leurs valeurs divergent. Cela a même coûté, et sans
s’en cacher, certaines subventions à Coexister. Néanmoins
Coexister est encore au CESE, représenté par une « coexistante », sous l’égide du Forum français de la jeunesse
(FFJ).

 

Pour nous trois, la période 2018-2020 a été une période
de formation accélérée concernant le fonctionnement des
partis, leur culture, leurs présupposés, leur « bon sens »
et leurs implicites. Chacun·e d’entre nous a découvert les
partis en tant qu’interlocuteur·ice nécessaire en vue d’un
changement de société. De fait, à l’origine de nos combats
se trouve un désir de victoire. Dans les règles du jeu politique partisan tel que pratiqué actuellement, les partis ont
encore un monopole incontestable sur la vie électorale.
Les listes citoyennes et les candidat·es indépendant·es,
même les plus populaires, se prennent des tollés humiliants sur tous les territoires. Les électeur·ices ont compris
qui avait le pouvoir de gouverner, et au vu des règles qui
régissent le financement de la vie politique actuelle, seules
les grandes marques politiques peuvent, tant que faire se
peut, s’asseoir autour de la table. Pourtant les électeur·ices
ne le savent souvent pas, mais il faut 50 candidat·es réalisant au moins 1 % des voix aux élections législatives pour
prétendre à un financement public. Cette petite règle
toute bête favorise les grosses machines et détruit ceux
qui s’aventurent sur le terrain des listes ou initiatives
citoyennes. Les seuls contre-exemples que l’on puisse
citer, à Marseille avec le programme du « Printemps
marseillais », ou aux européennes avec Place publique,
ont en fait reçu l’assentiment des partis. EELV puis le PS
ont soutenu le Marseillais Benoît Payan, ancien numéro 2
de Michèle Rubirola devenu maire après la démission de
celle-ci. Le PS a soutenu Place publique.

Dans nos combats respectifs pour les droits des femmes,
contre la taxe carbone ou pour la laïcité, les partis politiques ont été des interlocuteurs incontournables et ils le
sont toujours. De toutes nos surprises, découvrir qu’ils
n’étaient pas orientés vers la victoire fut donc de loin la
plus troublante.

Évoquons à présent ensemble les expressions, les raisons
et les alternatives à cette atonie face à la victoire.

5. Ne pas vouloir gagner ou se contenter de perdre

Commençons par la fin, les alternatives d’abord. Quand
ils ne veulent pas gagner, les partis essaient au moins de
s’exprimer, de se faire connaître, de se positionner ou, d’une
manière cynique, de garder une part de marché, nécessaire à tout rebondissement futur. Les partis peuvent aussi
rechercher l’hégémonie dans leur camp, ou une certaine
importance pour pouvoir négocier dans un univers qui
ne reconnaît que le rapport de force électoral comme juge
de paix. Et ce point est un désastre, nous en reparlerons.
Concernant les raisons de ce renoncement à gagner, on
trouve pêle-mêle les sondages et l’hyper-réalisme qui s’ensuit, l’incapacité à gouverner, l’absence de soutien et de lien
avec la société civile organisée, le désamour généralisé des
Français·es pour leurs partis. Enfin, concernant l’expression de ce renoncement, voici quelques exemples :

En 2016, avec la loi Travail, l’opinion est très largement
contre Emmanuel Macron, alors ministre de l’Économie.
L’émergence de Nuit debout et le début des black blocs
en France sont les signaux d’une politisation nouvelle des
classes diplômées et des jeunes auxquels les partis de gauche
ne vont pas chercher à offrir de débouchés. La campagne
de 2017 est une campagne d’une banalité déconcertante. À
l’exception du revenu universel mal défendu ou argumenté,
cette campagne est un vrai « business as usual » qui consacre
le rejet du PS de François Hollande alors même que le parti
est incarné par son premier détracteur, Benoît Hamon. Les
deux autres blocs, identitaires et capitalistes (nous en reparlerons), avaient eux déjà saisi l’utilité de dépasser le clivage
droite-gauche, ne serait-ce que dans le narratif. Marine Le
Pen chasse sur les terres communistes depuis longtemps, et
Emmanuel Macron a été élu avec 40 % des voix de sympathisant·es du PS et 40 % de celles de sympathisant·es de
l’UMP, d’après un sondage au soir du premier tour. La
gauche, elle, a présenté trois candidats19, puis deux après
le retrait de Yannick Jadot pour Benoît Hamon. La seule
décision courageuse de cette élection. Car une autre décision courageuse aurait été pour le PS de se retirer de la
campagne plus tôt et d’assurer sa solvabilité dans le cadre
d’un autre processus que les élections. Jean-Luc Mélenchon
au second tour en 2017, l’idée de la victoire aurait une
autre résonance aujourd’hui.

En 2017 justement, alors que La France insoumise
devient le premier parti de gauche à l’issue de la présidentielle, elle a les moyens de structurer une alliance pour les
législatives et dispose de 5 ans pour capitaliser et gagner.
Mais non ! L’objectif de LFI est, semble-t-il, de tuer le PS20.
On en revient ainsi aux prérequis évoqués plus haut. La
doctrine insoumise a très tôt affirmé que le PS était l’ennemi à abattre, et le PS le lui a bien rendu. Cette stratégie
officiellement utile pour gagner reposant sur la reconstruction d’une hégémonie est en fait totalement anachronique. D’abord parce qu’elle a dégoûté les Français·es de
la gauche en les voyant s’insulter d’« islamo-gauchistes21 »
et de « collabos22 » pendant 4 ans. Ensuite parce qu’elle
repose sur une croyance en l’hégémonie tout droit issue
d’un trotskisme putride et périmé. Au milieu, les Verts ont
confondu politique et psychothérapie en laissant entendre
à Yannick Jadot qu’il pouvait se rattraper et qu’il avait le
droit à sa revanche.

Toujours en 2017, Jean-Luc Mélenchon semble oublier
qu’il vient de faire campagne avec les communistes et les
communistes pour lui. Une manière de coopérer serait de
leur assurer un débouché à l’Assemblée par exemple. Mais la
coopération n’est pas du goût de l’hégémonie. Résultat des
courses, les partis de gauche n’obtiennent que 64 député·es
alors qu’ils menaient dans 150 circonscriptions à la présidentielle. Une catastrophe. Les 2 années qui vont suivre
ne seront qu’une permanente obsession de tuer le PS de
Hollande. Même si l’on partage l’objectif de clore la parenthèse néolibérale du PS – c’est notre cas –, il faut en faire un
objectif stratégique mineur. C’est-à-dire une variable d’ajustement. Or la mort du PS était devenue une fin en soi et
non une externalité positive. Aujourd’hui ce point va beaucoup mieux, car davantage que la mort, ce que nous souhaitions tou·tes était un retour du PS à gauche, et ce retour a
été consacré par la signature du programme de la NUPES.

En 2019 aux européennes, Raphaël Glucksmann lance
le parti Place publique pour rassembler la gauche autour
d’une force politique ad hoc. La stratégie peut paraître étonnante, vouloir unifier en ajoutant une candidature. On ne
se moquera pas de la Primaire populaire qui produira finalement le même effet provisoire avec Christiane Taubira, mais
les deux cas ont des similitudes, et des particularités. Les particularités concernent la temporalité. Glucksmann assume très
tôt que pour parler aux partis, il faut les menacer et donc
rajouter une offre sur le gâteau des parts de marché. Or à la
Primaire populaire, le but était de ne présenter au vote que
des candidat·es déjà déclaré·es. Règle avec laquelle Christiane
Taubira a su jouer à son avantage en se déclarant candidate
juste avant la date réglementaire de la Primaire populaire. Ce
que Ruffin, Autain et Giraud n’ont pas fait, et ce qui explique
leur non-présentation au vote de la Primaire populaire le
30 janvier 2022. Dans les deux cas en revanche, pour Place
publique comme pour la Primaire, ces absurdités sont le fait
des partis politiques. Si ces derniers acceptaient une discussion
honnête, ambitieuse, longue, il n’y aurait nul besoin de créer
des PP (Places publiques ou Primaires populaires) pour essayer
de les rassembler. Car le point commun entre les deux – à la
nuance près que Raphaël Glucksmann est élu député à la fin
de l’histoire – tient dans le fait qu’aucune des deux forces n’a
négocié pour obtenir sa part du gâteau. Place publique ne
voulait presque rien. La Primaire populaire ne voulait rien.

Enfin, et c’est le plus déplorable : l’investissement réel dans
des travaux collectifs au cours de la période 2020-2022.
Jean-Luc Mélenchon se déclare le 8 novembre 2020, soit un
an et demi avant la présidentielle. Rien dans sa stratégie de
victoire, mais alors rien, ne prévoit secrètement, implicitement
ou publiquement de place pour les autres forces politiques.
Le message est clair : je vais vous détruire pour que vous
veniez négocier à genoux. César et Vercingétorix version
2020. Si le projet politique de Jean-Luc Mélenchon inclut la
victoire finale, celle-ci est toutefois reléguée au second plan
d’une hégémonie idéologique et dogmatique à imposer au
reste de la gauche. Une stratégie long-termiste qui pouvait
se justifier en 1930, mais qui n’est plus à la hauteur de notre
époque. Concrètement, il aurait mieux valu au pouvoir une
gauche qui applique 80 % de l’Avenir en commun, suite à
une coalition négociée, plutôt qu’attendre 2027 ou 2032
pour (re)prendre les rênes. Une nuance néanmoins : l’ADN
de La France insoumise et de Jean-Luc Mélenchon, c’est
l’Avenir en commun. Pour nous c’est le seul programme
politique crédible construit depuis 10 ans. Il a été consulté,
co-créé, implanté. Il est à la pointe de ce que les intellectuel·les de gauche et les associations ont compris des mécanismes systémiques d’oppression. Il préfigure véritablement les bases d’une société harmonieuse, durable et juste.
Pourquoi aucune des forces loin derrière La France insoumise dans la course à la présidentielle n’a donc accepté de
négocier sur la base de ce programme qui était, sans aucun
doute, le plus avancé, le plus solide et le plus crédible ? Mais
il faut bien reconnaître au premier tour de la présidentielle
une certaine vertu : LFI a réussi à imposer depuis avril 2022
un « programme de gauche » aux partis de gauche. De ce
fait, ce sont les autres partis de gauche qui sont responsables
du passé. S’ils avaient vu, entendu, accepté en amont la claire
et nette prééminence de l’Avenir en commun sur notre bloc
électoral, nous aurions gagné beaucoup de temps.

6. Abdiquer la victoire

Si gagner avait été une priorité, la seule certitude sondagière
aurait été que gagner seul était impossible. Les sondages de
second tour n’ont jamais la même valeur avant et après le
premier tour. Jean-Marie Le Pen au second tour de 2002
avait été sondé à moins de 5 % avant le premier tour, alors
qu’il fera tout de même 16 %. On peut en conclure que
les sondages réalisés avant le premier tour et qui donnent
perdant·e un·e candidat·e de gauche n’ont pas peu de valeur,
mais aucune. Nul·le ne peut prévoir, y compris l’électeur·ice
sondé·e, comme il·elle réagira face à un second tour inédit.
Le contexte et le traitement médiatique influencent les
émotions, la réflexion, le discernement. Il aurait donc été
satisfaisant de se qualifier au second tour en prenant la barre
des 30 % comme objectif. Si Jadot, Roussel et Hidalgo
avaient compris cette impériosité et l’élan historique de
l’Avenir en commun, nous aurions été, ensemble, au second
tour. En 2017, Le Pen et Macron se qualifient avec respectivement 21 % et 24 % des voix, puis en 2022 avec 23 %
et 27 %. Le ticket d’entrée au second tour est donc à 25 %.

Imparfaits, piégeux, parfois piégés23, les sondages sont
pour la démocratie une véritable menace – à beaucoup
d’égards que nous n’évoquerons pas ici. Néanmoins, s’ils
font souvent des erreurs de prévision, ces erreurs restent
limitées. Par exemple, sous la Ve, aucun sondage n’a donné
plus de 5 points d’écart avec la réalité. On peut donc dire
que le crash test des sondages est à 5 points, 6 points si
l’on est pessimiste. En prenant ce pessimisme – ou optimisme – dans l’autre sens, il n’existe aucune situation,
aucun monde, aucune prévision où il serait possible à la
gauche de qualifier un·e candidat·e au second tour en ayant
plus de 2 ou 3 candidat·es sur la ligne de départ. Nous
excluons ici les candidatures d’extrême gauche qui se sont
incarnées de 1969 à 1995 à travers un seul candidat réalisant de 1,06 % à 5,3 %24 ; puis de 1995 à 2002 à travers
deux candidats concurrents réalisant progressivement de
9,97 % à 1,33 % des voix au premier tour25. En nous
concentrant sur le spectre de la gauche sociale-démocrate
au sens véritable du terme, c’est-à-dire celle qui accepte le
jeu de la démocratie pour engager des réformes sociales
plutôt que de passer par la dictature du prolétariat26, les
sondages, même les plus optimistes, gonflés de 5 à 6 points
sur l’hypothèse d’une campagne réussie et d’un soulèvement populaire, témoignent du fait qu’il était impossible
d’espérer gagner sans être uni·es. Mais cela ne s’arrête pas à
une simple somme d’intentions de vote. Bien au contraire.

Ce sont les sondages sur l’intérêt et l’espérance des électeur·ices pour une candidature de rassemblement qui sont
les plus parlants. Le sondeur Cluster17, réputé proche de
La France insoumise, ou du moins utilisé par ses cadres
comme référence, a publié le 19 décembre 2021 un sondage
selon lequel 68 % des électeur·ices étaient favorables ou très
favorables à une grande primaire de la gauche. Les sondeurs
plus institutionnels évoquent 75 % d’avis favorable, et les
chiffres montent à 85 % quand on parle de « candidature
de rassemblement » sans mentionner de primaire. C’est un
consensus plus net que le rejet de la réforme des retraites.
D’autres sondages montrent même que le refus d’aller voter
a pu être pour la gauche une conséquence de la dispersion
de ses candidatures, perçue comme un manque total de
crédibilité et de sérieux au vu des enjeux. Non pas qu’il eût
fallu lisser le discours pour se réconcilier, mais les partis
auraient dû se donner les moyens d’un conclave en s’enfermant trois semaines dans une ferme jusqu’à un accord
ambitieux. Seulement ils n’ont connu que le rapport de
force pour se jauger… Heureusement, il nous reste au
moins la nette hégémonie de l’Avenir en commun, que La
France insoumise semble parfois confondre avec sa propre
hégémonie.

En revanche, une victoire, même peu probable, restait
possible dans l’hypothèse d’un rassemblement ambitieux :
l’alliance du PS et de LFI. L’alliance écologistes-insoumis·es aurait donné un goût d’improvisation, et l’alliance
socialistes-écologistes aurait été une sorte de réchauffé d’un
Hollande vert. La haine entre socialistes et insoumis·es
ne s’est pas traduite chez les électeur·ices. Ce que les électeur·ices ont massivement rejeté, c’est François Hollande et
a fortiori Manuel Valls. Les municipales 2020 et les régionales 2021 témoignent d’ailleurs de l’attachement des électeur·ices de gauche aux socialistes pour les mandats locaux.
Dans les territoires, les électeur·ices socialistes n’ont jamais
considéré les insoumis·es comme de faux·sses républicain·es,
anti-laïc.ques et incapables de gouverner. De même, les
électeur·ices insoumis·es n’ont jamais considéré les socialistes comme des traîtres, souvent ému·es à juste titre par
leur dévouement et leur constance locale. Dans beaucoup
de territoires de la diagonale du vide, les seuls groupes
locaux qui font vivre la démocratie partisane toute l’année
et surtout au-delà des présidentielles sont socialistes ou
communistes. Et beaucoup d’électeur·ices se souviennent
que Jean-Luc Mélenchon, bien qu’il ait rompu avant les
autres avec la ligne sociale-libérale, est un socialiste et qu’il
appartient à cette grande famille politique.

Les chiffres, les sondages, les études sociologiques étaient
limpides. Pourtant les dirigeant·es des partis de gauche,
Jean-Luc Mélenchon le premier, ont enterré la possibilité
d’une alliance très en amont de la présidentielle. Le seul
objectif du leader de LFI à ce moment-là était de retrouver
une hégémonie à gauche. Nous ne disons pas que, dans les
dernières semaines, Mélenchon n’a pas cru à sa victoire et
qu’une partie de son entourage n’était pas sincère en espérant gagner ou du moins se qualifier. Néanmoins, la stratégie mise en place 18 mois plus tôt était une stratégie d’hégémonie et non une stratégie de victoire. Et pour les autres
partis de gauche, le constat est le même : il valait mieux
perdre divisés que gagner unis. Cette phrase paraît absurde,
pourtant elle est un vrai point de doctrine pour communistes, socialistes et écologistes.

Stupéfait·es, nous en venons alors à nous demander :
comment est-ce seulement possible ? Deux grandes raisons
expliquent ce dogme. Le jeu politique partisan fonctionne
comme un gâteau, un gâteau électoral avec des parts de
marché. Et les professionnel·les de la politique le savent :
pour exister, il faut détenir une part, aussi infime soit-elle.
Cette part se revend, s’échange, s’achète, se négocie. C’est
cette part minuscule des Nouveaux démocrates et ses 2
député·es qu’Aurélien Taché a vendus aux Verts pour être
racheté lors du mercato de l’été 2022 et devenir député
écologiste. S’associer en une alliance électorale, c’est prendre
le risque de léguer sa part sans n’avoir rien en échange (si ce
n’est la victoire). Mais à titre individuel, du point de vue du
parti qui cherche principalement à s’allier, la garantie pour
lui d’exister par lui-même au-delà de cette alliance devient
plus faible. C’est ce que le PS a bien montré de 1981 à 2017
en organisant la vassalité absolue des forces de gauche, et
en monopolisant parfois de manière exclusive les identités
politiques. La période 1997-2002 semble faire exception
avec une stratégie de « Gauche plurielle », mais qui a fini
par se retourner contre elle-même car elle n’avait pas été
pensée en termes d’équilibre diversité-unité mais d’équilibre diversité-hégémonie. C’est toute la différence et nous
en reparlerons. À savoir que la survie des partis politiques
dépend de l’Assemblée nationale. Chaque député rapporte
37 119 € par an, et chaque voix au premier tour 1,52 €
par an pendant 5 ans27. Or, dans le cadre d’une alliance,
c’est le parti leader de l’alliance qui décide s’il octroie une
autonomie ou des pouvoirs particuliers aux éléments qui le
composent. Un·e leader nourri·e par l’esprit de concorde
aurait confiance en son leadership et pourrait continuer de
soutenir financièrement et politiquement les minorités de
sa coalition. Mais un·e leader formé·e au parti socialiste des
années 1990, a fortiori trotskiste dans son adolescence, ne
croit qu’en l’hégémonie et préfère étrangler les minorités
de sa coalition, voire les éliminer, en remplaçant à l’intérieur de sa part de gâteau électoral ses ancien·nes allié·es
par de véritables soldat·es obéissant·es et dévoué·es. C’est
un peu la différence entre le Saint-Empire romain germanique, qui tolérait dans sa coalition de très hauts niveaux
d’indépendance, entraînant à la fois une domination sur
toute l’Europe mais aussi une grande instabilité due à un
très faible pouvoir central, et le royaume de France cherchant à travers l’intégration territoriale de 987 à 1715 à
faire de ses fiefs vassaux des parties intégrantes du territoire
royal. Peut-être que la vie politique française, dans son
inconscient, n’a pas l’esprit de coalition pour des raisons
historiques profondes ? La question n’est pas bête quand on
voit la facilité avec laquelle les Allemand·es construisent les
coalitions au pouvoir.

En résumé, pour chaque communiste et écologiste, la
survie et l’existence politique de son parti dépendent de
leur nombre de sièges à l’Assemblée sous la marque EELV
ou PCF ainsi que du financement spécifique qui vient avec
pour organiser l’auto-détermination et le prochain rapport
de force avec le parti leader de la coalition. Car la coalition ne fonctionne pas sur la coopération mais la domination. Une sorte de capitalisme politique en somme.
Quelle ne fut pas notre surprise, au moment de la Primaire
populaire, de recueillir de si nombreuses confidences nous
expliquant que l’enjeu de cette présidentielle était « d’augmenter le nombre de député·es du parti », « de peser davantage à gauche », « de reprendre le leadership sur la gauche »,
ou encore « d’imposer l’écologie comme seul projet politique crédible ». En dehors des micros, des conférences,
des événements, nous avons souvent recueilli la parole,
franche, de cadres politiques attestant de « coups à trois
bandes28 » en cours de préparation, clairement désintéressés de la victoire finale.

Une seconde raison vient expliquer l’adage « mieux vaut
perdre seul et identifié, que gagner en groupe et effacé » :
la conception du continuum droite-gauche. Les professionnel·les de la politique sont en majorité des personnes
n’ayant connu que ce milieu tout au long de leur vie. Rares
sont celles et ceux qui sont passé·es par des sphères de la
société où la politique est tenue à distance ou mal comprise,
incomprise. Bien que ce soit de plus en plus le cas chez les
insoumis·es, et chez les écologistes aussi dans une moindre
mesure, la majorité reste néanmoins rompue à l’exercice.
Cette professionnalisation s’accompagne de composantes
de formation communes et partagées. Et au cœur de cette
formation : le clivage droite-gauche. Le problème à ce sujet
n’est pas tant la croyance en son existence, dans laquelle
seulement un quart des Français·es admet se reconnaître,
mais sa rigidité. Ce clivage est pensé par les dirigeant·es
politiques comme un axe en 2D. Autrement dit, chaque
offre politique, chaque candidat·e est plus ou moins à
gauche que moi. Schématiquement sur ce continuum on
trouve le PS, puis les Verts, le PCF, et enfin LFI, juste avant
la limite historique avec l’extrême gauche29. Dans la réalité,
ce continuum tolère au moins un axe en 3D, qui pourrait
inclure le programme économique dans un sens (régulé ou
dérégulé), et le programme sociétal dans l’autre (conservateur ou progressiste). Cela placerait le PCF moins à gauche
que les Verts dans un cas, et plus dans l’autre. Mais en fait,
dans la réalité de l’électorat, ce continuum en 2D ou en 3D
n’existe pas. Douter entre Zemmour et Mélenchon se fait,
passer de Macron à Le Pen aussi, aimer Roussel et Fillon de
même. Les rigoristes nous répondront que c’est aux partis
politiques d’éduquer les masses pour leur faire prendre
conscience de ce genre d’absurdités. Mais chacun·e a ses
raisons, et elles ne sont pas toujours absurdes.

Alors qu’il traversait la Bourgogne cet été, Samuel a pris deux
auto-stoppeurs en voiture. À peine à bord, les deux jeunes
hommes ont commencé à parler de politique et tous deux lui
ont expliqué avoir hésité pendant longtemps entre Marine Le
Pen et Jean-Luc Mélenchon pour trouver le meilleur moyen
de « lutter contre ceux qui contrôlent tout », les oligarques, les
milliardaires, les financiers américains et qataris. Il y avait un
vrai mélange de complotisme, de fantasme et d’inexactitude
dans leurs propos, mais il y avait surtout une colère légitime
contre un sentiment d’impuissance et une forme de contestation de la perte de souveraineté, qu’elle soit nationale, populaire
ou individuelle. Ils ont conclu en disant avoir finalement choisi
Marine Le Pen car ils étaient chrétiens, et Samuel de répondre
que pour les mêmes raisons il avait préféré Mélenchon. Ainsi
s’engage une nouvelle conversation où Samuel explique pourquoi la radicalité de l’Évangile converge davantage avec l’Avenir
en commun. Citations à l’appui, notamment Matthieu 25 :
41-46, il développe sur le seul moment où Jésus parle du jugement dernier pour dire que ceux qui connaîtront l’enfer seront
ceux qui n’auront pas accueilli les migrants, nourri les affamés,
vêtu les nus, etc. Quelques semaines plus tard, l’un des deux
auto-stoppeurs écrit à Samuel pour lui dire qu’il n’avait jamais
lu l’Avenir en commun, et qu’il croyait que Marine Le Pen
disait la même chose. Et d’ajouter une question : « Pourquoi la
gauche déteste-t-elle la France ? » À cette question, la réponse
réside sûrement dans la nécessaire résurgence d’un patriotisme de gauche, vraiment républicain, et proprement hérité
du drapeau de la Révolution, le drapeau tricolore porteur de
nos idéaux pour lequel des jeunes gens sont morts par milliers.

Pour en revenir au continuum, on peut lui ajouter la notion
d’indifférence ou de confiance au sein d’un espace. Pour beaucoup de jeunes, les voies socialistes, écologistes, communistes
et insoumises constituent des traditions complémentaires et
attractives pour différentes raisons. Cette complémentarité
s’explique notamment par l’esprit de bloc. Nous reparlerons
plus tard des trois blocs à l’œuvre selon trois systèmes de valeurs,
et de l’orientation des fins et des moyens, ou des priorités et
des variables, entre ces trois. Le problème de ce continuum,
au-delà d’opposer la théorie et la réalité empirique des électeur·ices, est qu’il produit des grilles d’analyse qui empêchent
de réfléchir et font l’effet d’une pensée sectaire. Pendant des
mois, la première question que se posaient les partis de gauche
était de savoir où se situait la Primaire populaire sur l’échiquier,
oubliant de fait qu’elle pouvait se situer nulle part, au-dessus,
à côté, en attente, ou à plusieurs endroits. Ces lunettes sont
mortifères car les catégories qu’elles imposent sont réductrices.
Elles font office de croyance limitante et entraînent inutilement la méfiance ou la concurrence.

Nous avons évoqué deux raisons pour lesquelles les partis
de gauche préfèrent perdre avec leurs identités plutôt que
gagner ensemble. Bien sûr en « on30 » aucun parti n’assumera une telle réalité. Ce que nous venons d’écrire sera taxé
de fantasme, de supercherie ou de mensonge. Soit. Dans ce
cas, prenons pour preuve des faits plus observables que nos
témoignages personnels.
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